
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

ENTENTE 
 
 
 

ENTRE 
 
 
 

LE MINISTRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET  
DE LA SOLIDARITÉ SOCIALE DU QUÉBEC 

 
 
 

ET 
 
 

  
PÔLE EMPLOI 

 
 
 

VISANT LA COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE L’EMPLOI 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 



LE MINISTRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI ET DE LA SOLIDARITÉ 
SOCIALE DU QUÉBEC, pour et au nom du gouvernement du Québec, 
représenté par la sous-ministre, madame Carole Arav,  
 
ci-après désigné le « Ministre », 
 
 
ET 
 
 
PÔLE EMPLOI, représenté par son Directeur général, monsieur Jean 
Bassères, 
 
 
Ci-dessous, collectivement désignés les « Parties », 
 
 
 
ATTENDU QUE le ministère, dont le Ministre a la charge, a pour mission de 
favoriser l’équilibre entre l’offre et la demande de main-d’œuvre, de privilégier 
l’inclusion économique et sociale des personnes les plus vulnérables, et de 
diffuser une information pertinente sur le travail dans tous les secteurs 
d’activités;  

ATTENDU QUE le Ministre s’est donné comme priorités stratégiques de 
faciliter l’accès aux services gouvernementaux, d’améliorer la qualité de ces 
derniers ainsi que d’adapter ses interventions aux besoins des clientèles, 
notamment via la simplification et la personnalisation de l’accès et la délivrance 
des services aux usagers; 

ATTENDU QUE Pôle emploi a pour mission de favoriser l’accès et le retour 
à l’emploi des personnes les plus éloignées de l’emploi tout en répondant aux 
besoins de recrutement des entreprises, et ce, en relation étroite avec ses 
partenaires opérationnels et institutionnels;  

ATTENDU QUE Pôle emploi s’est donné comme ambition de personnaliser 
l’accompagnement et d’enrichir l’offre de services, de mieux accompagner les 
transitions professionnelles, tout en favorisant et en simplifiant l’accès aux 
services aux demandeurs d’emploi et aux entreprises notamment via les outils 
numériques; 

CONSIDÉRANT QUE le contexte économique mondial est en perpétuelle 
mouvance, une étroite collaboration entre les Parties est souhaitable en vue de 
parfaire conjointement l’expertise en matière d’intégration et de maintien en 
emploi;  

CONSIDÉRANT QUE les Parties ont des approches mutuellement inspirantes 
dans leur soutien des personnes en recherche d’emploi ainsi qu’auprès des 
entreprises; 

DÉSIREUX de mettre en place un mécanisme de partage de connaissances et 
d’expériences pertinentes dans plusieurs champs d’action stratégiques en 
matière de main-d’œuvre et de maximiser les retombées positives des initiatives 
d’insertion durable en emploi;  



DÉSIREUX de répondre plus vite aux besoins des entreprises et d’accélérer 
l’intégration et le maintien en emploi de groupes vulnérables de demandeurs 
d’emploi, incluant les jeunes, notamment via l’échange de bonnes pratiques et 
la promotion des actions et services, favorisant ainsi les retombées positives, les 
impacts et résultats mesurables, pour les demandeurs d’emploi et les 
entreprises; 

CONVAINCUS QUE le renforcement du partage des connaissances au regard 
de leurs modèles de gouvernance, leurs pratiques et leur capacité à offrir des 
services adaptés aux divers usagers seront mutuellement bénéfiques à la co-
construction de nouvelles connaissances; 

 

LES PARTIES CONVIENNENT DES DISPOSITIONS SUIVANTES : 
 
 

ARTICLE PREMIER 
OBJET DE L’ENTENTE 

 
La présente entente établit le cadre de coopération entre les Parties et vise à 
contribuer au renforcement des échanges de bonnes pratiques en matière de 
recrutement de main-d’œuvre ainsi qu’au soutien des personnes en recherche 
d’emploi, en s’appuyant notamment sur les possibilités offertes par le 
numérique. 
 
 

ARTICLE 2 
DOMAINES VISÉS 

 
Dans le cadre de la présente entente, les Parties conviennent d’accorder une 
importance particulière : 

• à la mobilité interrégionale des travailleurs qualifiés au sein des 
territoires de chaque Partie; 

• aux initiatives visant le maintien et l’intégration en emploi pour les 
différents types de clientèles; 

• aux axes stratégiques d’interventions et aux initiatives engagées pour les 
demandeurs d’emplois, dont les plus éloignés du marché du travail, et 
pour les entreprises, visant ainsi une meilleure adéquation du marché du 
travail, notamment en adaptant les parcours d’accompagnement; 

• aux projets novateurs visant à améliorer les services aux usagers, 
notamment par l’utilisation des services numériques et la mobilisation 
de l’intelligence artificielle (IA) et des solutions numériques;  

• aux travaux dédiés à l’amélioration des parcours utilisateurs et des 
parcours numériques, en particulier aux parcours de reconversion 
professionnelle, incluant la requalification des individus et le 
développement de compétences;  

• aux enquêtes annuelles sur les besoins de main-d’œuvre; 

• au jumelage de bureaux/agences, entre les Parties afin de favoriser 
l’émergence de projets collaboratifs numériques. 



 
Cette liste peut être complétée par d’autres domaines que les Parties jugeraient 
pertinents. 
 
 

ARTICLE 3 
MOYENS D’ACTION 

 
Les Parties conviennent, pour atteindre leurs objectifs, sans exclure le recours 
à d’autres moyens d’action dont elles pourraient convenir ultérieurement, de 
recourir de façon prioritaire aux moyens suivants : 

• échanges d’expertises et des meilleures pratiques;  

• partage d’analyse sur les impacts et résultats des axes stratégiques des 
domaines visés; 

• échanges d’informations pertinentes, de documentations et de 
publications par voie électronique et tenue de vidéoconférences;  

• organisation de missions ou séjours croisés de courte durée d’experts des 
Parties autour de mandats issus du plan d’action biennal, lorsque cela 
s’avère nécessaire; 

• organisation de conférences sur des sujets d’intérêt commun. 
 
 

ARTICLE 4 
COORDINATION ET SUIVI 

 
Un comité mixte, réunissant des représentants du Ministre, du secrétariat de la 
Commission des partenaires du marché du travail du Québec et de Pôle emploi, 
est établi afin de veiller à la mise en œuvre effective de la présente entente. Ce 
comité détermine son mandat, met en place ses règles et ses procédures.  
 
Afin de l’assister dans son travail, le comité mixte désigne deux (2) 
coordonnateurs issus de chacune des deux (2) Parties. Les deux (2) 
coordonnateurs veillent à la mise en œuvre effective de la présente entente et 
préparent pour présentation au comité mixte : 

• un plan d’action biennal; 

• un rapport biennal des activités des années précédentes. 
 
Le plan d’action biennal comprend les activités prévues et leurs échéanciers. 
 
Le rapport biennal des activités des années précédentes inclut des bilans, des 
retours sur les activités passées et toute autre restitution des avancements dans 
les activités. 
 
Le comité mixte se réunit au plus tard deux (2) ans après la signature de la 
présente entente et selon les besoins, en vue d’examiner et d’approuver le plan 
d’action biennal et le rapport biennal des activités des années précédentes. Une 
copie du rapport est déposée à la Commission permanente de coopération 
franco-québécoise.  



Le comité mixte pourra mettre sur pied des groupes de travail/comités de 
pilotage opérationnels qui se rencontreront à une fréquence semestrielle, ou 
selon les besoins des Parties, afin d’évaluer l’avancée des travaux engagés, 
planifier les actions à venir et soumettre au comité mixte les résultats appréciés.  
 
 

ARTICLE 5 
CONFIDENTIALITÉ ET DROITS DE PROPRIÉTÉ 

INTELLECTUELLE 
 

La coopération entre les Parties s’effectue dans le respect des dispositions 
légales applicables à chacune des Parties, notamment en ce qui concerne la 
confidentialité des informations et la protection des droits de propriété 
intellectuelle.  
 
 

ARTICLE 6 
FINANCEMENT 

 
Les frais résultant des différentes formes d’actions prévues par la présente 
entente sont à la charge de la Partie d’origine des participants, sauf si les Parties 
en conviennent autrement par convention spécifique.  
 
La mise en œuvre des actions prévues aux plans d’action biennaux s’effectue 
dans les limites des disponibilités budgétaires de chacune des Parties, en 
conformité avec les lois et règlements applicables sur leur territoire respectif.  
 
 

ARTICLE 7 
RÈGLEMENT DES DIFFÉRENDS 

 
Les différends pouvant découler de l’interprétation ou de l’application de la 
présente entente sont résolus par voie de négociation entre les Parties. 

 
 

ARTICLE 8 
AMENDEMENTS À LA PRÉSENTE ENTENTE 

 
La présente entente pourra être amendée par consentement écrit des Parties. Ces 
modifications feront partie intégrante de la présente entente. 
 
 

ARTICLE 9 
DISPOSITIONS FINALES 

 
La présente entente entre en vigueur à la date de la dernière signature par les 
Parties. Elle est d’une durée indéterminée. Chacune des Parties peut, à tout 
moment, y mettre fin au moyen d’un préavis écrit d’au moins six (6) mois 
transmis à l’autre Partie.  
 



Si un tel avis devait être donné, les Parties prendront les moyens nécessaires 
pour assurer l’achèvement de tout projet entrepris conjointement en vertu de la 
présente entente.  
 
 
Fait en double exemplaire, en langue française, les deux textes faisant 
également foi. 
 
 
 
POUR LE MINISTRE DU TRAVAIL, 
DE L’EMPLOI ET DE LA 
SOLIDARITÉ SOCIALE  
DU QUÉBEC 

POUR PÔLE EMPLOI 

 

À Québec, le 22 juin 2022 

 

 

À Paris, le 7 novembre 2022 

 

 
 
(Original signé) 
Carole Arav 
Sous-ministre 

 
 
(Original signé) 
Jean Bassères 
Directeur général 

 


